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ASSEMBLÉE NATIONALE
23 mai 2025 

EXERCER L’ACCÈS À L’EMPLOI, PÉRENNISER ET ÉTENDRE PROGRESSIVEMENT 
L’EXPÉRIMENTATION TERRITOIRES ZÉRO CHÔMEUR LONGUE DURÉE COMME 

SOLUTION DE RETOUR À L’EMPLOI POUR LES PERSONNES PRIVÉES DURABLEMENT 
D’EMPLOI - (N° 1326)

Adopté
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ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :

« salariés »,

insérer les mots :

« ainsi que les modalités de coopération de l’entreprise avec le comité local pour le droit à 
l’emploi ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite que la convention précise les modalités de 
coopération entre le comité local pour le droit à l’emploi et les entreprises conventionnées.

La coopération entre le comité local pour le droit à l’emploi (CLDE) et la direction des entreprises à 
but d’emploi (EBE) est nécessaire dans de nombreux domaines : recherche de nouvelles activités 
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pour l’EBE, préparation de l’intégration des futurs salariés dans l’entreprise, soutien aux salariés de 
l’EBE fragilisés par des difficultés personnelles, traitement des ruptures de contrat avec sortie 
négative de l’EBE, relations avec les institutions parties prenantes du projet, recherche de 
financement, communication, etc.

Il ressort de la phase expérimentale de territoire zéro chômeur de longue durée (TZCLD) que des 
difficultés de coopération peuvent apparaître. Fréquentes, elles révèlent un problème structurel : le 
cadre de ces relations est mal défini.

Le législateur ne peut pas s’en remettre à la « bonne volonté » des acteurs. C’est pourquoi il importe 
de fixer dans la convention un cadre à la coopération entre le CLDE et l’EBE, en s’inspirant des 
territoires qui ont le mieux organisé ces relations.

Les modalités les plus souvent rencontrées – et qui ont fait leurs preuves – consistent en une 
réunion hebdomadaire entre direction d’EBE et équipe projet élargie, une réunion mensuelle entre 
les présidences du CLDE et de l’EBE. Ces espaces de dialogue réguliers favorisent la confiance 
réciproque. Ils permettent de désamorcer les tensions ou de les résoudre.

Le présent amendement propose donc que les modalités de coopération entre le CLDE et l’EBE 
soient inscrites dans la convention qui lie l’EBE au Fonds d’activation.

Cet amendement a été travaillé avec l’association ATD Quart Monde.


